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ARTICLE 7. CAPITAL - PARTS SOCIALES 

1. Le capital social est fixé à la somme de MILLE €UROS (1.000 €) et divisé en MILLE (1.000) 

parts sociales d'une valeur nominale de UN EURO (1 €) chacune, numérotées de 1 à 1000 et 

réparties comme suit entre les associés : 

− La Société BAPH : 

sept cents parts sociales en pleine propriété, ci 

numérotées de 1 à 700. 

− La Société JMV : 

trois cents parts sociales en pleine propriété, ci 

numérotées de 701 à 1000. 

Total égal au nombre de parts 

formant le capital social : MILLE PARTS 

Les associés déclarent expressément que toutes les parts sociales représentant le capital social 

leur appartiennent, qu'elles sont réparties entre eux dans les proportions indiquées ci-dessus 

correspondant à leurs droits respectifs et sont libérées intégralement à la souscription. 

2. Les parts sociales ne peuvent être représentées par des titres négociables. Les droits de 

chaque associé résultent seulement des présents statuts, des actes modificatifs ultérieurs et 

des cessions de parts régulièrement signifiées et publiées. 

3. Le capital peut être augmenté ou réduit suivant les conditions et modalités prévues par 

les articles L.223-32 et suivants du Code de Commerce. Toutefois, conformément aux 

dispositions de l'article L.223-7 du Code de Commerce, le capital social doit être 

intégralement libéré avant toute émission de parts nouvelles à libérer en numéraire, à peine 

de nullité de l'opération. 

ARTICLE 8. LIBERATION DES PARTS 

Les parts souscrites en numéraire soit lors de la constitution, soit lors d'une augmentation de 

capital, doivent être libérées, lors de leur souscription, du montant minimum prévu par la loi 

et, le cas échéant, de la totalité de la prime d'émission. 

La libération du surplus doit intervenir en une ou plusieurs fois sur appel de la gérance, dans 

le délai maximal prévu par la loi. 

Tout retard dans le versement des sommes dues sur le montant non libéré des parts porte, de 

plein droit et sans qu'il soit besoin de procéder à une formalité quelconque, intérêt au taux 

légal, à partir de la date d'exigibilité, sans préjudice de l'action personnelle que la société peut 

exercer contre l'associé défaillant et des mesures d'exécution forcées prévues par la loi. 
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